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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 1er février 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Bon coup de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
11 janvier 2021 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Correction à la résolution numéro 2021-01-10 intitulée - 

Complément au mandat à la firme Demers, Beaulne, 
cabinet des services conseils et comptables 

 
2.5 Mandat à la firme Infotech pour un service d'imputation 

comptable 
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2.6 Contrat de service avec la firme Infotech (2547-0857 
Québec inc.) pour l'exploitation du logiciel SYGEM pour 
l'année 2021 

 
2.7 Achat d'un nouveau serveur informatique 

 
2.8 Modifications à l'organigramme de la Municipalité 

 
2.9 Adhésion à la déclaration d'engagement sur la démocratie 

et le respect 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 
décembre 2020 

 
3.2 Approbation des comptes à payer en date du 31 janvier 

2021 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Contributions au fonds de parc à la suite des subdivisions 
cadastrales (argent) 

 
4.2 Contribution au fonds de parc à la suite d'une subdivision 

cadastrale (terrain) 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Programme d'aide financière pour la formation des 
pompiers pour l'année 2021 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 944 modifiant le 
Règlement numéro 639 concernant les nuisances, la 
saine administration et le bien-être de la collectivité 
(stationnement sur le chemin de la Sucrerie) 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 945 décrétant un 

emprunt pour des dépenses en immobilisations pour un 
montant de 453 000 $ 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 946 déterminant les 

modalités de publication des avis publics de la 
Municipalité du Canton d'Orford 

 
8.4 Avis de motion - Règlement numéro 947 déléguant le 

pouvoir d'autoriser des dépenses et de passer des 
contrats 

 
8.5 Avis de motion - Règlement numéro 948 concernant la 

rémunération du personnel électoral et abrogeant le 
Règlement numéro 902 
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9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 944 modifiant le 
Règlement numéro 639 concernant les nuisances, la 
saine administration et le bien-être de la collectivité 
(stationnement sur le chemin de la Sucrerie) 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 946 décrétant 

les modalités de publication des avis publics de la 
Municipalité du Canton d’Orford 

 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Elle félicite l'organisme Orford 3.0 pour sa collaboration dans l'élaboration d'une 
piste de ski de fond au parc de la Rivière-aux-Cerises. Celle-ci est populaire et 
très apprécié. 

 

On attend toujours pour les approbations de notre règlement de plan d'urbanisme 
et des règlements d'urbanisme. 

 
 
 
 

1.2. BON COUP DE LA COMMUNAUTÉ 
 
Mme Mylène Alarie félicite l'organisme Conservation de la rivière au Saumon qui en 
collaboration avec  l'Association du lac à la Truite a acquis un milieu humide qui 
sera dorénavant protégé. 

 
 
 
 

1.3. 2021-02-26 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2021-02-27 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
11 JANVIER 2021 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 janvier 2021 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 janvier 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 décembre 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 janvier 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de décembre 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de janvier 2021; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2021-02-28 
CORRECTION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-01-10 INTITULÉE - 
COMPLÉMENT AU MANDAT À LA FIRME DEMERS, BEAULNE, 
CABINET DES SERVICES CONSEILS ET COMPTABLES 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remplacer à la dernière ligne, les mots « le fonds général » par les mots « au 
surplus cumulé ». 

 

De corriger la résolution numéro 2021-01-10 en conséquence.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-02-29 
MANDAT À LA FIRME INFOTECH POUR UN SERVICE D'IMPUTATION 
COMPTABLE 
 
Considérant  l'absence prolongée de la trésorière; 

 

Considérant que  la Municipalité a besoin d'aide au niveau de la comptabilité, et 
ce, pour une période indéterminée; 
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Considérant  l'offre des services de la firme Infotech en date du 14 
décembre 2020; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De mandater la firme Infotech afin de fournir à la Municipalité un service 
d'impartition comptable, et ce, pour une durée illimitée selon les besoins à 
combler en comptabilité à raison de deux (2) à trois (3) jours par semaine à 
compter du mois de janvier 2021, au taux horaire de 75,38 $ de l'heure plus un 
montant de 75 $ par jour pour les frais de déplacement, montant étant puisé à 
même le surplus cumulé. 

 

Que le conseil nomme Mme Martine Bernier, GMA de la firme Infotech afin 
d'effectuer les services ci-dessus mentionnés. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-02-30 
CONTRAT DE SERVICE AVEC LA FIRME INFOTECH (2547-0857 
QUÉBEC INC.) POUR L'EXPLOITATION DU LOGICIEL SYGEM POUR 
L'ANNÉE 2021 
 
Considérant que  la Municipalité utilise le logiciel SYGEM pour les opérations 

comptables et les permis; 
 
Considérant que  ce logiciel a été conçu par la firme Infotech (2547-0857 

Québec inc.); 
 
Considérant que  cette firme assure à ses clients un service d’assistance pour 

l’exploitation conforme, adéquate et continue de ces logiciels 
par la conclusion d’un contrat à cette fin; 

 
Considérant les recommandations du directeur général; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De conclure un contrat de service de support à l’utilisation des logiciels SYGEM 
avec la firme Infotech (2547-0857 Québec inc.) pour la période du 1er janvier 2021 
au 31 décembre 2021. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 16 067,76 $, toutes taxes incluses 
pour le contrat de base (option régulière), montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2021-02-31 
ACHAT D'UN NOUVEAU SERVEUR INFORMATIQUE 
 
Considérant que la Municipalité se doit d'acquérir un nouveau serveur 

informatique à jour et selon les nouvelles technologies 
puisque le serveur actuel est désuet;  

 

Considérant qu' une proposition a été demandée aux compagnies suivantes : 
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COMPAGNIE PRODUIT COÛT 

Vertisolf Serveur Dell T440 11 457,26 $/tx inc. 

Kezber Serveur Lenovo 
ST550 

16 928,80 $/tx inc. 

 

Considérant que  la firme Vertisoft est le plus bas soumissionnaire et que cette 
compagnie a une bonne connaissance de la condition et de 
l’entretien de notre parc informatique; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'acquérir de la compagnie Vertisoft un nouveau serveur informatique 
comprenant : 

 

- 64 Go de mémoire vive; 

- 5 disques durs de stockage (2x 960 Go et 3x 1.92 To); 

- 2 ports réseau de 1000 mbps; 

- 2 power supply de 750W; 

- 1 contrôleur de stockage 8 Go, mémoire cache. 

 

Le tout tel que décrit dans la soumission déposée le 28 janvier 2021. 

 

D'autoriser l’achat et l’installation des licences suivantes : 

 
- licence de virtualisation VMware Vsphere essentials V7; 
- licence Microsoft Server 2019 standard, valide pour 2 machines virtuelles; 
- licence Microsoft Window 10, nécessaire pour la sauvegarde des données 

du serveur. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 16 928 $ toutes taxes 
incluses à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-02-32 
MODIFICATIONS À L'ORGANIGRAMME DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Considérant que  la Municipalité désire modifier l'organigramme actuel afin d'y 

apporter quelques changements; 

 

Considérant que  la direction générale désire apporter les changements 
suivants : 

 

-  création d'un poste de capitaine aux opérations; 

-  que l'adjointe aux archives et préposée à l'accueil soit 
dorénavant sous la responsabilité de la greffière et du 
directeur général; 

-  que la préposée à l'accueil et commis-comptable soit 
dorénavant sous la responsabilité du directeur général; 

-   que le directeur aux services techniques soit également 
nommé directeur général adjoint; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

6 

De modifier l'organigramme en conséquence desdits changements, le tout tel que 
prévu au document annexé aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-02-33 
ADHÉSION À LA DÉCLARATION D'ENGAGEMENT SUR LA 
DÉMOCRATIE ET LE RESPECT 
 
Considérant que la polarisation de l’opinion publique dans les médias 

traditionnels et particulièrement dans les médias sociaux 
entraine une multiplication de déclarations agressives et de 
gestes d’intimidation à l’égard des élues et élus municipaux; 

 

Considérant que ce phénomène a pris de l’ampleur depuis le début de la crise 
de la COVID-19 en 2020; 

 

Considérant que  l’intimidation, la menace et la violence verbale n’ont pas leur 
place dans une démocratie et ne favorisent en rien la 
confiance ainsi que la reconnaissance qu’a la population 
envers ses institutions démocratiques; 

 

Considérant que le respect est un élément fondamental d’une société 
démocratique qui exige à son tour la reconnaissance 
fondamentale de grandes libertés dont notamment la liberté 
d’expression. 

 

Considérant qu’ une démocratie respectueuse honore la fonction d’élue et élu 
et consolide la qualité et l’autorité des institutions; 

 

Considérant que l’Union des municipalités du Québec (UMQ) a lancé une 
campagne nationale sur la démocratie suivante : 

 

« Notre démocratie prend ses racines dans notre histoire.  
Nous choisissons celles et ceux qui nous gouvernent.  En 
démocratie, nous pouvons tous être candidates, candidats 
pour assumer une charge publique.  Quand il y a des 
élections, les citoyennes et citoyens délèguent 
l’administration du bien commun à des gens qui offrent leurs 
services, comme nous.  Cette façon de gérer nos milieux de 
vie, nos régions, nous a permis d’atteindre un niveau de vie 
parmi les plus élevés au monde, d’évoluer en sécurité, 
d’avoir la possibilité de mener notre vie comme nous 
l’entendons et de s’exprimer en toute liberté. 

 

La démocratie prend vie dans le débat et dans le choc des 
idées.  Elle est possible tant que les gens se respectent.  Or, 
par les temps qui courent, notre démocratie est trop souvent 
malmenée par des incidents malheureux : incivilités, manque 
de respect, menaces, intimidation et usurpation d’identité.  
Depuis quelques années, notamment avec la montée en 
popularité des réseaux sociaux, le débat vigoureux mais 
respectueux est trop souvent remplacé par les insultes, les 
menaces et l’intimidation. 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 

7 

 

C’était vrai avant la pandémie.  Mais celle-ci est venue 
aggraver cette façon de faire.  Que cette difficile situation 
soit source d’inquiétude, d’anxiété, c’est normal.  Que l’on 
soit parfois en désaccord avec les décisions des autorités, 
c’est normal.  Mais il n’est pas acceptable que des femmes et 
des hommes qui exercent une responsabilité publique au 
service de leurs concitoyennes et concitoyens soient 
intimidés, poussés à la démission, parfois même menacés de 
mort, ou contraints de se déplacer avec une protection 
policière. 

 

Dans moins d’un an se tiendront les élections municipales 
dans toutes les municipalités du Québec.  D’ici là, il nous faut 
prendre soin de notre démocratie.  Il nous faut renouer avec 
un débat respectueux des personnes et des institutions pour 
prendre ensemble les meilleures décisions. 

 

Rappelons-nous que les élues et élus et les titulaires de 
charges publiques s’engagent pour le mieux-être de leur 
population.  Favorisons l’engagement politique, ne le 
décourageons pas. 

 

Comme élues municipales et élus municipaux, nous sommes 
fiers de servir nos concitoyennes et concitoyens.  C’est 
pourquoi nous appelons au débat démocratique dans le 
respect.  Nous disons : « La démocratie dans le respect, par 
respect pour la démocratie ».  Et nous invitons les élues et 
élus de toutes les municipalités du Québec à joindre le 
mouvement. » 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil municipal adhère à la déclaration d’engagement ayant pour thème 
« La démocratie dans le respect, par respect pour la démocratie ». 

 

Que le conseil municipal de la Municipalité du Canton d’Orford s’engage à 
accompagner les élues et élus municipaux ainsi que toutes les sphères de la 
gouvernance municipale pour valoriser la démocratie municipale et consolider la 
confiance envers les institutions démocratiques. 

 

Qu’une copie de cette résolution soit transmise à l’Union des municipalités du 
Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2021-02-34 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 DÉCEMBRE 
2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 91 174,24 $ en date du 31 
décembre 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.2. 2021-02-35 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JANVIER 
2021 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 221 795,95 $ en date du 
31 janvier 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2021-02-36 
CONTRIBUTIONS AU FONDS DE PARC À LA SUITE DES 
SUBDIVISIONS CADASTRALES (ARGENT) 
 
Considérant que le Règlement de lotissement numéro 788, plus 

particulièrement l’article 3.7 de ce dernier, permet au conseil 
d’exiger un paiement en argent au lieu d’une superficie de 
terrain, lors de l’approbation d’un plan relatif à des 
opérations cadastrales; 

 

Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger cette 
compensation en argent dans les cas mentionnés ci-dessous; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
 
D’exiger le paiement d’une somme équivalant à 10 % de la valeur inscrite au rôle 
d’évaluation comme prévu par le Règlement de lotissement numéro 788, pour les 
subdivisions cadastrales suivantes : 
 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

4.2. 2021-02-37 
CONTRIBUTION AU FONDS DE PARC À LA SUITE D'UNE 
SUBDIVISION CADASTRALE (TERRAIN) 
 
Considérant que  le plan d’urbanisme et de développement révisé adopté le 20 

novembre 2020, fait mention à l’orientation numéro 6, que la 
Municipalité vise sur son territoire des déplacements 
sécuritaires et optimaux caractérisés par des réseaux 
planifiés, interreliant les secteurs habités aux pôles 
d’activités. Pour y arriver, la Municipalité s’est notamment 
fixée les objectifs suivants : 

Nom du 
propriétaire 

Lots 

subdivisés 

Lots créés Montant remis 
au fonds de parc 

Mme Marie-Lou Boisvert 6 153 244 6 404 339 et 
6 153 244 

7 260 $ 

Station Mont des Trois-Lacs 
M. Gilles Fontaine 

3 577 418 6 400 983 à 
6 400 985 

42 670 $ 

TOTAL 49 930 $ 
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- assurer l’interconnexion des différents milieux de vie par 
des liens de déplacement actif et mettre en place un lien 
dans l’axe de la Rivière aux Cerises; 

- mettre en place un réseau de sentiers sécuritaires; 

- intégrer la mobilité active dans la planification de 
nouveaux projets; 

 

Considérant que  le Règlement de lotissement numéro 788, plus 
particulièrement l’article 3.7 de ce dernier, permet au conseil 
d’exiger du propriétaire de céder à la Municipalité, à des fins 
de parcs ou de terrains de jeux, une superficie de terrain 
comprise dans le plan et située dans un endroit qui, de l’avis 
du conseil, convient pour l’établissement de parcs et de 
terrains de jeux, lors de l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale soit 10 %; 

 

Considérant que  les membres du conseil désirent que la redevance pour fins de 
parcs et terrains de jeux (10 %) soit exigée en terrain du 
propriétaire mentionné ci-dessous; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité exige de Mme Josée Gourdeau de céder, à des fins de parcs ou 
de terrains de jeux, une partie du lot numéro 3 787 876 d’une superficie de de 
plus ou moins 462 m2 tel que démontré au plan annexé à la présente. 

 
D’autoriser la mairesse, Mme Marie Boivin ou, en son absence, le maire suppléant 
et la greffière, à signer l'acte de cession. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

 
 

7.1. 2021-02-38 
PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE POUR LA FORMATION DES 
POMPIERS POUR L'ANNÉE 2021 
 
Considérant que   le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un 

service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences 
de formation pour les pompiers des services de sécurité 
incendie afin d’assurer une qualification professionnelle 
minimale; 

 
Considérant que  ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux 

municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant 
les compétences et les habiletés nécessaires pour intervenir 
efficacement en situation d’urgence; 

 
Considérant qu’ en décembre 2014, le Gouvernement du Québec a établi le 

Programme d’aide financière pour la formation des pompiers 
volontaires ou à temps partiel;  

 
Considérant que  ce programme a pour objectif principal d’apporter aux 

organisations municipales une aide financière leur permettant 
de disposer d’un nombre suffisant de pompiers qualifiés pour 
agir efficacement et de manière sécuritaire en situation 
d’urgence; 
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Considérant que  ce programme vise également à favoriser l’acquisition des 

compétences et des habiletés de base requises par les 
pompiers volontaires ou à temps partiel qui exercent au sein 
des services de sécurité incendie municipaux; 

 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford désire bénéficier de l’aide 

financière offerte par ce programme; 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford prévoit la formation de 

deux (2) pompiers pour le programme « Pompier I », au cours 
de la prochaine année pour répondre efficacement et de 
manière sécuritaire à des situations d’urgence sur son 
territoire; 

 
Considérant que   la Municipalité doit transmettre sa demande au ministère de 

la Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC de 
Memphrémagog en conformité avec l’article 6 du programme; 

 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De présenter une demande d’aide financière pour la formation de ces pompiers 
dans le cadre du Programme d’aide financière pour la formation des pompiers 
volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité publique et de 
transmettre cette demande à la MRC de Memphrémagog. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 944 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 639 CONCERNANT LES NUISANCES, LA 
SAINE ADMINISTRATION ET LE BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ 
(STATIONNEMENT SUR LE CHEMIN DE LA SUCRERIE) 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 944.  Ce dernier a pour but d'interdire le 
stationnement sur chemin de la Sucrerie.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
1er février 2021, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 945 DÉCRÉTANT UN 
EMPRUNT POUR DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS POUR UN 
MONTANT DE 453 000 $ 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Richard 
Bousquet donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil 
prévoit adopter le Règlement d'emprunt numéro 945.  Ce dernier a pour but 
d'emprunter un montant de 453 000 $ pour des dépenses en immobilisations tels 
que l'achat d'un chargeur et ses accessoires, le remplacement des bardeaux 
d'asphalte à la caserne incendie, l'amélioration locative à la mairie, la réfection 
de la toiture au garage municipal et la construction d'un stationnement au coeur 
villageois. 
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8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 946 DÉTERMINANT LES 
MODALITÉS DE PUBLICATION DES AVIS PUBLICS DE LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Mylène 
Alarie donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 946.  Ce dernier a pour but de déterminer, par 
règlement, les modalités de publication des avis publics.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
1er février 2021, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.4. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 947 DÉLÉGUANT LE 
POUVOIR D'AUTORISER DES DÉPENSES ET DE PASSER DES 
CONTRATS 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 947.  Ce dernier a pour but  de remplacer le 
Règlement numéro 821 et ses amendements afin de   prévoir pour le bon 
fonctionnement de la Municipalité une délégation de pouvoir relatif aux dépenses 
et aux contrats à certains fonctionnaires ou employés de la Municipalité. 

 
 
 
 

8.5. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 948 CONCERNANT LA 
RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ÉLECTORAL ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 902 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère 
Lorraine Levesque donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce 
conseil prévoit adopter le Règlement numéro 948.  Ce dernier a pour but de 
majorer la rémunération du personnel électoral ou référendaire municipal afin, 
entre autres, de faciliter le recrutement lors des divers évènements électoraux. 

 
 
 
 

 

9.1. 2021-02-39 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 944 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 639 CONCERNANT LES NUISANCES, LA 
SAINE ADMINISTRATION ET LE BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ 
(STATIONNEMENT SUR LE CHEMIN DE LA SUCRERIE) 
 
Considérant  les nombreux problèmes que suscite le stationnement sur le 

chemin de la Sucrerie; 

 

Considérant    les problématiques vécues par le service incendie; 

 

Considérant que  les membres du conseil jugent opportun d’interdire le 
stationnement sur les deux (2) côtés du chemin de la Sucrerie 
à partir de la route 220 sur une longueur de 120 mètres; 

 

Considérant qu’ il est opportun de modifier le Règlement numéro 639; 
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Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Jacques Lauzon lors de la séance ordinaire du 1er février 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire du 1er février 2021; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 944 modifiant le Règlement numéro 
639 concernant les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 :   PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 :   AJOUT DE L’ARTICLE 39.8 

 

Le Règlement numéro 639 est modifié par l’ajout de l’article 
39.8 à l’article 39 comme suit : 

 

« 39.8   STATIONNEMENT – CHEMIN DE LA SUCRERIE 

 

Il est interdit, en tout temps, d’immobiliser ou de 
stationner un véhicule ou une partie de ce dernier 
en bordure des deux (2) côtés du chemin de la 
Sucrerie à partir de la route 220 sur une longueur 
de 120 mètres. » 

 

ARTICLE 3 :   ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la 
loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2021-02-40 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 946 DÉCRÉTANT 
LES MODALITÉS DE PUBLICATION DES AVIS PUBLICS DE LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D’ORFORD 
 
Considérant qu’ une Municipalité peut, en vertu des dispositions de 

l’article 433.1 du Code municipal du Québec, adopter un 
règlement sur les modalités de publication de ses avis 
publics; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford désire déterminer les 
modalités d’affichage de ses avis publics; 

 

Considérant qu’ un avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné par la conseillère Mylène Alarie lors de la séance 
ordinaire tenue le 1er février 2021; 

 

Considérant que  le projet de règlement a été déposé à la séance 
ordinaire tenue le 1er février 2021; 
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Considérant que  tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu 
le présent projet de règlement et renoncent à sa 
lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
Le conseil municipal décrète ce qui suit: 
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent 
règlement. 

 

 

ARTICLE 2 :  APPLICATION 

 

 

Les avis publics assujettis aux dispositions du présent 
règlement sont ceux exigés en vertu de toute loi ou 
règlement régissant la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 3 :  AVIS PUBLIC 

 

 

L’avis public doit être rédigé en français. L’information 
contenue dans l’avis public doit être complète, 
compréhensible pour les citoyens et adaptée aux 
différentes circonstances.  

 

L’original de tout avis public est accompagné d’un 
certificat de publication signé par la personne qui l’a 
publié. L’original de cet avis et le certificat de 
publication qui l’accompagne sont conservés aux archives 
de la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 4 : PUBLICATION 

 

 

Sauf dans les cas où il est autrement pourvu par la loi, 
tout avis public doit être publié sur le site Internet de la 
Municipalité dans une section réservée à cette fin. L’avis 
public doit aussi être affiché sur le babillard extérieur à 
la mairie. 

 

Néanmoins, la Municipalité conserve la possibilité 
d’afficher ponctuellement des avis publics dans les 
journaux, si elle le juge nécessaire. 
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ARTICLE 5 :  DISPOSITIONS FINALES 

 

 

Le mode de publication prévu par le présent règlement a 
préséance sur celui prescrit par l’article 431 du Code 
municipal du Québec ou par toute autre disposition 
d’une loi générale ou spéciale. 

 

Le présent règlement ne peut pas être abrogé, mais il 
peut être modifié. 

 

 

ARTICLE 6 : ABROGATION  
  
 

Le présent règlement abroge toutes dispositions 
antérieures ou contraires au présent règlement. 

 

 

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à 
la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
Correspondance de Conservation Lac-à-la-Truite Orford concernant les 
embarcations de plaisance et ses annexes. 

 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2021-02-41 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 19 h 42. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


